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avant-propos
Le vol Barcelone-Alger est court, certains passagers n’ont même pas eu le temps de prendre un second café. À peine l’avion s’est-il arrimé à la passerelle du nouvel aéroport d’Alger que les passagers se dirigent vers l’avant de l’appareil. Parmi eux, un homme s’emploie à se connecter sur Internet avec son téléphone portable, son instrument de propagande et de subversion. Il veut informer ses centaines de milliers de « followers » de son arrivée dans la capitale algérienne, une semaine avant la date du premier tour de la présidentielle. Plusieurs secondes passent sans que Rachid Nekkaz parvienne à activer sa page Facebook. Il se dirige vers la passerelle, les yeux rivés à son smartphone, en attente de réseau pour diffuser son « live » à Alger, le premier depuis de nombreux mois. Il ignore qu’à l’entrée du vaste terminal de l’aéroport un discret dispositif des services secrets algériens est déjà en place depuis sept heures du matin : le réseau wifi de l’aérogare est coupé et un brouilleur neutralise toutes les communications et la 3G. Quelques mètres plus loin, l’ancien candidat à la présidence algérienne est interpellé par des militaires et très vite mis au secret, loin des regards et des témoins indiscrets. Ce jeudi 5 décembre, les autorités algériennes se devaient de mettre à l’ombre un agitateur trop connu auprès de nombreux services de renseignement. Le trublion Rachid Nekkaz, dont les agitations coïncident avec chaque élection présidentielle depuis 2014, multiplie provocations et manipulations, souvent pour le compte d’autrui. N’avait-il pas, au début de l’automne dernier, posté une vidéo enregistrée à Barcelone pour appeler au meurtre de députés algériens ? L’échéance électorale du 12 décembre 2019 est déjà assez houleuse pour ne pas laisser un perturbateur professionnel vaquer à son activité préférée. Sa troisième tentative d’interférer dans la politique algérienne est de trop, elle sera la dernière : Nekkaz échoue en prison, en attendant son procès.
« Intakhaba » (« a voté » en arabe), le terme est solennellement prononcé plus de huit millions de fois dans presque toute l’Algérie ce jeudi 12 décembre. Officiellement, le taux de participation global (vote des Algériens de l’étranger compris) à cette élection présidentielle est de 39,8 %. Au-delà de ce chiffre contesté, il est à noter que deux wilayas (préfectures) de Kabylie, sous la pression populaire, ont vu tous les bureaux de vote fermés cinq minutes après leur ouverture. À croire que le pouvoir souhaite faire passer toute une région et toute une population par pertes et profits… Il est d’ailleurs remarquable qu’aucun des cinq candidats n’ait osé se rendre en Kabylie, alors que des meetings avaient été programmés. Pourtant, tous prétendaient devenir le président de tous les Algériens.
Abdelmajid Tebboune, 74 ans, est élu dès le premier tour avec 58 % des votes exprimés. Plus de quatre millions de voix sur quarante millions d’habitants, c’est fort peu pour élire un président, mais déjà suffisant pour remplacer Abdelaziz Bouteflika par son éphémère Premier ministre (2 mois et 21 jours en 2017). L’Algérie, sans président depuis dix mois, ne pouvait pas attendre deux ou trois semaines de plus, le temps d’organiser un second tour, pour se doter d’un nouveau chef de l’État… Telle est la marque de fabrique de la démocratie algérienne. Une semaine plus tard, dans un cadre protocolaire très codifié, les premiers mots du président sont particulièrement attendus. Contrairement à la cérémonie d’investiture de 2014, formalité expédiée laborieusement par Bouteflika en moins de deux minutes, Abdelmajid Tebboune prête le serment constitutionnel, qui l’investit président de la République algérienne. Après les remerciements d’usage et autres figures imposées, il présente les principaux axes de sa politique. Aucun sujet ni aucune frange de la population n’est oublié : jeunesse, femmes, sportifs, école et bien entendu le Hirak1, auquel il tend la main. Sur un ton clair et solennel, Abdelmajid Tebboune demande à être nommé désormais « Monsieur le Président », tout simplement, sans le cérémonial obséquieux imposé depuis deux décennies. Une véritable parole de rupture.
Soudain, dans la matinée du mardi 23 décembre, les chaînes de télévision interrompent leur programme et passent en boucle des versets du Coran. L’homme fort du pays, le général chef de corps d’armée et vice-ministre de la Défense Ahmed Gaïd Salah, vient de décéder suite à un arrêt cardiaque. Peu de gens savent à quel point son rôle fut déterminant dans la chute de la maison « Bouteflika », cette « Issaba » (« bande » en arabe) qui se trouve derrière les barreaux et dont certains membres, définitivement écartés du pouvoir, sont en attente de rendez-vous judiciaires. Même la mort de ce personnage clivant, le plus haut gradé de l’armée, adulé par de nombreux Algériens mais hué chaque vendredi par le Hirak, est controversée. Cependant, le démantèlement de la mafia installée au sommet de l’État peut s’inscrire à son actif. Avec des maladresses – en apparence – il a mené à bien sa feuille de route. Les arrestations de manifestants, bien qu’injustifiées, ont créé un point de fixation pour le Hirak. En bon militaire, Ahmed Gaïd Salah a emmené les contestataires sur son terrain sans perdre son ultime objectif : faire élire un président avant la fin de l’année 2019. Mission accomplie : la crise du pouvoir est réglée, reste la crise politique. Trois jours de deuil national sont décrétés après son décès. Après des funérailles grandioses et dignes d’un chef d’État, le nouveau président, selon la Constitution taillée sur mesure pour la mégalomanie de Bouteflika, se trouve investi de tous les pouvoirs. Abdelmadjid Tebboune, ex-candidat indépendant et sans étiquette, ne traîne pas le boulet du FLN et de ses autres avatars, partis inféodés au pouvoir. Son élection confirme que Bouteflika n’est pas irremplaçable, et il lui revient désormais de mettre un terme à la crise multidimensionnelle que connaît le pays. Mais il doit son accès à la magistrature suprême au Hirak, et à la feuille de route du général-major Ahmed Gaïd Salah. Dès le 2 janvier 2020, les prisons se vident. L’emblématique ancien moudjahid Lakhdar Bouragaa est libéré avec 75 autres détenus d’opinion. Le même soir, un nouveau gouvernement est désigné. La page de Bouteflika est institutionnellement tournée.
Silencieux, reclus dans la résidence présidentielle à Zéralda, le président déchu conserve ses secrets, à supposer qu’il ait été au courant de tous les événements qui concernent sa cinquième candidature. Enfin, presque tous. Cet ouvrage tente d’apporter, à travers des révélations issues des plus hautes sphères algériennes et françaises, un éclairage inédit sur des événements qui ont bouleversé l’Algérie et pourraient encore nous réserver de nombreuses surprises.

1. « Mouvement », ce terme désigne la vague de manifestations qui a secoué l’Algérie depuis février 2019.

introduction
Octobre 2018. Dressant leur architecture imposante en plein cœur de Paris, les Invalides, demeure éternelle de l’empereur Napoléon Ier, accueillent chaque année un rituel immuable : officiers supérieurs et très hauts gradés du monde entier s’y retrouvent entre anciens camarades, autour de petits-fours et du meilleur champagne. Si les propos sont convenus, le ton est chaleureux, chacun évoquant aventures passées et ambitions futures. Tous ont suivi un cycle de formation de l’Institut des hautes études de la défense nationale (IHEDN), une institution créée en 1936 et installée après 1945 à l’École militaire. Suivant les préconisations du Livre blanc sur la Défense et la Sécurité nationale publié en 2008, l’IHEDN a diversifié ses missions, s’est ouverte à l’international et s’est réorganisée en un pôle « Défense-Affaires étrangères ». Ses champs de compétences furent alors recentrés sur les questions de défense, de politique étrangère, d’armement et d’économie de défense. Au nom de la nécessaire coopération sécuritaire, l’Institut ouvre donc légitimement ses portes aux hauts gradés étrangers.
Les Algériens sont bien accueillis depuis un certain 11 septembre 2001, leur savoir-faire dans la lutte anti-islamiste étant particulièrement apprécié par les professionnels français du renseignement. La formation repose essentiellement sur le partage des expériences respectives mais aussi, le cas échéant, sur la mise en commun des informations. Elle permet également de déceler, parmi les élèves qui la suivent, les personnalités étrangères d’avenir. Certains pourront même être recrutés directement par les Français, toujours intéressés à l’idée d’avoir des agents haut placés à l’étranger. Lorsque des liens de confiance sont ainsi créés, les rendez-vous annuels entre « anciens » peuvent servir de couverture pour ces agents venus d’autres pays, notamment d’Alger, pour des missions plus officieuses. Car, dans toutes les conversations, l’ennemi commun reste le terrorisme islamiste. Ces hauts gradés viennent majoritairement d’Afrique, où les menaces sur le Sahel sont d’une grande actualité. Dans un tel contexte, l’Algérie reste un allié crucial. Et comme ils sont tous suffisamment jeunes pour ne pas avoir vécu directement les combats et les guerres de la France coloniale, la complexité et les tensions des relations franco-algériennes passent au second plan. Les coupes de champagne arrosent donc une prometteuse convivialité, qui ne se dissout pas dans le « nouveau monde » d’Emmanuel Macron. Les regards doivent se diriger vers l’avenir. Mais pour un officier sexagénaire, certes concentré sur un avenir très proche, le passé reste présent : à ses yeux, la France compte beaucoup, et il pense qu’elle peut surtout faire beaucoup.
 
C’est pour cela qu’en ce mois d’octobre 2018 sa mission consiste à donner aux Français une information sensible, qui ne sera connue du public algérien que plusieurs mois plus tard. C’est bien la France, pays clé aux yeux d’Alger, qui doit en avoir la primeur.
Ce général a pris son temps pour saluer ses hôtes et ses anciens camarades africains, avec force sourires de convenance et propos aimables. Soudain, il prend à part un officier français, son aîné de plusieurs années, et d’un ton beaucoup moins avenant, lui lance : « Je vous donne le nom du prochain président de mon pays : Ali Ghediri1 et il est berbère ! » C’est au tour de l’officier du renseignement français de se crisper. Malgré son expérience du monde arabe, et notamment de l’Algérie où il a effectué de nombreuses missions délicates, il reste coi quelques secondes, mais ne tarde pas à se ressaisir. Information top secret ? Intox ? Ballon d’essai ? Les questions se bousculent dans sa tête, mais il répond calmement au général algérien : « J’en prends note, ce sera transmis. » Il devra cependant attendre une heure ou deux, le temps du déjeuner, au cours duquel il se concentre davantage sur le général algérien que sur son plat. Il est à la recherche, à travers l’étude des traits de son visage, d’autres informations, certes indicibles, mais tout aussi révélatrices d’une humeur ou d’une intention. Avant le dessert, il s’éclipse dans un bureau isolé pour téléphoner à ses contacts spécialistes de l’Algérie au sein des différentes administrations françaises. Il est trop tôt pour fiabiliser l’information surprenante livrée presque négligemment, bien que du bout des lèvres, par le général algérien. Mais après une rapide analyse, l’officier français du renseignement n’a qu’une seule certitude : « Quelque chose se trame en Algérie, une lutte des clans en sourdine pour le moment, mais qui peut rapidement éclater au grand jour. »
Or, pour les officiels français, une occasion va bientôt se présenter pour observer en « live » la classe dirigeante algérienne : les prochaines cérémonies de commémoration du 1er novembre, date du déclenchement de la guerre d’indépendance algérienne. La chancellerie française à Alger ne manquera pas de scruter attentivement cette cérémonie où le président Abdelaziz Bouteflika est particulièrement attendu. Cet anniversaire est plus qu’un symbole, c’est un test médical et politique qu’il ne faut surtout pas gâcher. Les dispositifs nécessaires sont mis en place, sans compter la mobilisation d’oreilles indiscrètes, tant humaines que technologiques. L’Élysée, le Quai d’Orsay, la DGSE2 dédient des équipes au suivi des préparatifs de la prochaine présidentielle algérienne. Tous les scénarios sont sur la table, même si Paris penche pour le maintien du statu quo en Algérie.
Pourtant, Abdelaziz Bouteflika est très malade. L’hôpital militaire du Val-de-Grâce était presque devenu durant quelque temps le second siège de la présidence algérienne. Mais cela peut-il durer ? Âgé de 81 ans, le président algérien apparaît de plus en plus rarement en public, sa parole est hésitante et parfois inaudible, malgré un dispositif technique élaboré (micros et haut-parleurs discrets). Les quelques images de ses audiences, pourtant triées sur le volet, sont calamiteuses. Mais le clan présidentiel contrôle toujours la rente pétrolière, ce qui représente une manne non négligeable, et surtout l’absence médiatique du président est miraculeusement comblée par l’activisme de son jeune frère Saïd, assez apprécié en France dans de nombreux cercles, notamment ceux des dirigeants d’entreprise. Pour les hauts lieux du pouvoir parisien, conserver « deux présidents pour le prix d’un » constitue une affaire tentante.
 
Cependant, en ce qui concerne les affaires internes de l’Algérie, la France n’est plus seule à décider. Depuis la dégradation du contexte géopolitique nord-africain, l’armée algérienne très professionnelle est devenue de fait un acteur politique incontournable, malgré la purge entamée depuis quelques années par le clan Bouteflika. Pour ne rien arranger, Emmanuel Macron, lui qui est né une année avant la première mise à la retraite d’Abdelaziz Bouteflika après seize ans de vie ministérielle3, bouscule les vieilles habitudes françaises, trop « ancien monde » à son goût. Mais même si certains « Macron boys », jeunes énarques, technocrates ou communicants, contemplent en souriant l’éventualité d’un président algérien jeune et en bonne santé, toute réflexion – et éventuelle décision – sur la moindre question algérienne ne sera pas de leur ressort. Le dossier algérien doit rester entre les mains des connaisseurs militaires et civils, du moins dans un premier temps. L’Élysée préfère alors temporiser et mettre au point un discours officiel bien rodé : « Pas d’ingérence, l’Algérie est un pays souverain. » D’ailleurs, Abdelaziz Bouteflika reste le plus francophile des présidents algériens, malgré quelques ambiguïtés d’usage. Cependant, les politiques français ne peuvent rester insensibles aux deux millions d’électeurs français d’origine algérienne. Ceux-ci, heureux des acquis de la démocratie dans leur pays d’accueil, souhaitent les voir enfin apparaître dans leur pays d’origine. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si Emmanuel Macron et François Hollande s’étaient rendus en Algérie lors de leurs campagnes électorales respectives. L’avis de ces électeurs à la fois français et algériens compte presque autant que les desiderata d’un pouvoir vieillissant, qui semble vouer à se fissurer encore davantage dans les semaines et les mois à venir.
Le défi de l’État français devient donc des plus complexes : évaluer l’état d’un régime opaque qui se délite pour anticiper l’avenir de l’Algérie. Entrent alors en scène espions, agents doubles, agents d’influence, activistes, « trolls », « hackers » et autres maîtres d’Internet et des réseaux sociaux. Pour la première fois, au vu du contexte régional, la France doit aussi tenir compte des avis saoudiens et émiratis. Les deux pétromonarchies, excellentes clientes de la France en matière d’armements, sont peu regardantes à la dépense et sont donc devenues des partenaires obligés et incontournables dans ce monde arabe qui bouge, notamment en Égypte et en Libye. La mission de Paris, qui doit également prendre en compte le poids de l’Histoire et de la mémoire, est loin d’être simple : maladresses et tâtonnements approximatifs seront inévitables. N’en déplaise à Emmanuel Macron, les relations franco-algériennes restent bien ancrées dans l’ancien monde, lui-même toujours enraciné dans une longue histoire coloniale, et une guerre de libération très présente dans les mémoires algériennes et françaises. Mais pour l’instant, ni en France ni en Algérie, la chute brutale de la maison Bouteflika ne semble à l’ordre du jour. Elle est même peu souhaitable. Pourtant, certains y travaillent déjà.

1. Né le 6 janvier 1954 à Ouenza dans l’actuelle wilaya de Tébessa en Algérie. Général-major de 2010 à 2015, directeur des ressources humaines au ministère de la Défense nationale, il est à la retraite depuis lors.
2. Direction générale des services extérieurs.
3. Donc en 1977.

1
une constitution à abattre
Le Ramadan cuvée 2018 entame sa deuxième semaine en Algérie. L’été approche, les sujets de conversation sont essentiellement d’ordre culinaire, mais la grogne sociale n’est pas loin. Immuablement, lorsque démarre le mois sacré des musulmans, les prix des biens alimentaires flambent. Néanmoins, malgré les spéculations des commerçants, les Algériens se bousculent devant les étals des marchés. Les conversations portent souvent sur les variantes de la chorba1 du jour et les pâtisseries qui clôturent ces ruptures de jeûnes souvent gargantuesques, du moins dans les belles demeures du pays.
La population aisée, elle, attend l’Aïd pour présenter rituellement ses vœux aux puissants du moment avant de partir en vacances, de préférence à l’étranger : en Espagne bien sûr, mais surtout en France. Oligarques et politiques y possèdent d’agréables biens immobiliers dans les beaux quartiers des principales villes de l’Hexagone ou sur la Côte d’Azur. Ils s’attendent tous à une rentrée chaude et tumultueuse liée aux préparations du lancement de la cinquième candidature d’Abdelaziz Bouteflika à la présidence. Après tout, sous ses vingt ans de règne, les affaires n’ont jamais été aussi bonnes. Les contrats faramineux sont assurés, ainsi que les importations tous azimuts avec les surfacturations inhérentes, qui alimentent généreusement les comptes off-shore. Pour les initiés, la corruption semble écrite à l’encre invisible sur la Constitution, tant de fois modifiée par convenance personnelle. Oui, avec un nouveau mandat pour le candidat sortant, la vie peut rester un long fleuve tranquille. Mais soudain, le 29 mai, le ciel leur tombe sur la tête.

1. Une soupe traditionnelle que l’on retrouve dans de nombreuses contrées, en Afrique du Nord mais aussi en Europe centrale, au Moyen-Orient et jusqu’en Asie du Sud.
[image: Illustration]
 
Vous avez aimé ce livre ?
Il y en a forcément un autre
qui vous plaira !
 
Découvrez notre catalogue sur
www.editionsarchipel.com
 
Rejoignez la communauté des lecteurs
et partagez vos impressions sur
[image: Illustration] www.facebook.com/larchipel

Achevé de numériser en fevrier 2020
par Facompo.


OPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Page de titre

        



        		

          Page de copyright

        



        		

          Sommaire

        



        		

          Avant-propos

        



        		

          Introduction

        



        		

          1. Une constitution à abattre

        



      



    

    

      Pagination de l'édition papier



      

        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          5

        



        		

          6

        



        		

          7

        



        		

          8

        



        		

          9

        



        		

          11

        



        		

          12

        



        		

          13

        



        		

          14

        



        		

          15

        



        		

          16

        



        		

          17

        



        		

          19

        



        		

          20

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Histoire secrète de la chute de Bouteflika

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Sommaire

        



      



    

  

OPS/images/logo.jpg
[Archipel





OPS/images/fb.jpg





OPS/cover/pagetitre.jpg
NAOUFEL BRAHIMI EL MILI

HISTOIRE SECRETE
DE LA CHUTE DE BOUTEFLIKA

[Archipel





OPS/cover/cover.jpg
Naoufel Brahimi EI Mili

HISTOIRE SECRETE
DE LA CHUTE
DE BOUTEFLIKA






